
 

MAIRIE de ST ROMAIN DE JALIONAS 

560 rue du Stade 
38460 ST ROMAIN DE JALIONAS 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

Du 17 septembre 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, dix-sept septembre le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni à 

19 h 30 sous la présidence de Jérôme GRAUSI, Maire, 
 

Nombre de conseillers en 

exercice : 
23 

Date de 

convocation : 
11/09/2024 

Présents : 16 Date d’affichage : 11/09/2024 

Votants : 21 
Date de 

publication : 
11/09/2024 

 
Etaient présents : 
BRUDERLI Mariane, DESCAMPS Gil, DEVELAY Fabienne, DI CIOCCIO Pietro, FRANCO 

Maelle, GARNIER-MICHELIN Sophie, GEORGES Corinne, GRAUSI Jérôme, HABLIZIG 

Karine, KJAN Sylvain, MARTELIN Yves, MOLLARD Yoann, RAFFELLI Gaël, REIX Stéphane, 

ROMANOTTO Nicolas, TIRANNO Gina. 
 

Etaient absents et excusés : 
BEKHIT Thierry pouvoir à REIX Stéphane, BELMONTE Sophie pouvoir à DEVELAY Fabienne, 

DECHANOZ Sylvie, pouvoir à TIRANNO Gina, NOUET Sylviane pouvoir à MARTELIN Yves, 

SAETERO Soledad, pouvoir à GRAUSI Jérôme. 

 

Était absent : 
AGUIAR Géraldine, NESMOZ David. 

 

Secrétaire de séance : MARTELIN Yves 

 

DELIBERATION  
n° 2024-064 

ADMINISTRATION 
Modification des statuts de la communauté de communes 

des Balcons du Dauphiné 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du préfet de l’Isère n°38-2022-12-30-00004 portant modification des statuts de la 

communauté de communes des Balcons du Dauphiné ;  

Vu la délibération 104/2024 du 11 juillet 2024 de la communauté de communes des Balcons du 

Dauphiné prenant acte de la présentation du schéma de mutualisation des services 2025-2029 avant sa 

transmission aux communes membres pour avis ;  

Vu la délibération n°105-2024 du 11 juillet 2024 de la communauté de communes des Balcons du 

Dauphiné approuvant la modification statutaire ; 

Vu la délibération n° 2024-063 du 17/09/2024 par laquelle le conseil municipal émet un avis favorable 

au projet de schéma de mutualisation des services 2025-2029 ;  

Vu le projet de statuts à intervenir, en annexe ; 



 

 

La dernière révision des statuts de la communauté de communes des Balcons du Dauphiné a 

été proposée par une délibération du conseil communautaire de juillet 2022 afin de permettre la mise 

en œuvre des engagements du projet du territoire, nouvellement arrêtés. Elle a été entérinée par un 

arrêté préfectoral du 30 décembre 2022. 

Depuis, un projet de schéma de mutualisation des services a été acté par le conseil communautaire 

dans sa délibération n°104-2024 du 11 juillet 2024.  Il est actuellement soumis pour avis de chacun des 

conseils municipaux des communes membres. Il propose dans ses fiches action « commande 

publique » et « mobilité » des mutualisations descendantes qui nécessitent la modification des statuts 

de la communauté de communes pour être effectives. 

Ainsi, le projet de schéma de mutualisation des services, prévoit dans sa fiche action mobilité la prise 

d’une nouvelle compétence « Création, aménagement et entretien de la voirie » qui sera soumise à la 

définition de l’intérêt communautaire, en application de l’article L. 5214-16 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT).  

Le schéma d’accès cyclable aux services des polarités, visant à orienter et encadrer le développement 

des liaisons cyclables autour des polarités du territoire en quatre étapes, a été adopté par la délibération 

du conseil communautaire n°66-2024 du 30 mai 2024.   

Afin de réaliser l’étape 1 de ce schéma, consistant en la réalisation de 14 itinéraires qui représente un 

coût des aménagements cyclables de 1 538 954 €, un coût du jalonnement de 525 745 € ainsi qu’un 

coût d’entretien annuel de 73 278 €, il apparait efficient que la communauté de communes puisse agir 

en lieu et place des communes membres par la prise de compétence « Création, aménagement et 

entretien de la voirie ». 

Cette compétence faisant partie de celles qualifiées d’intérêt communautaire, il reviendra au conseil 

communautaire de la définir précisément en fin d’année 2024 : Seule la fraction de compétence 

répondant à cette définition sera transférée à la communauté de communes, les communes conservant 

le reste de la compétence « voirie ».  

En conséquence, cette nouvelle compétence communautaire « Création, aménagement et entretien de 

la voirie » sera circonscrite in fine aux itinéraires cyclables prévus à l’étape 1 du schéma, dès lors que 

l’emprise est réservée aux modes doux.  

En outre, le projet de schéma de mutualisation propose la mutualisation du service de la commande 

publique et des achats : Il s’agira pour la communauté de communes de porter des groupements de 

commandes, de mener des procédures de passation et d’exécution des marchés publics associés, au 

nom et pour le compte des communes membres du groupement, sans qu’elle ait systématiquement un 

besoin à satisfaire. L’article L.5211-4-4 du CGCT permet cela pour autant que les statuts de 

l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) le prévoient.  

Cette intégration dans les statuts est elle-même rendue possible par l’article L 5211-17 du CGCT en 

application duquel « les communes membres d'un EPCI peuvent à tout moment transférer, en tout ou 

partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la 

décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice ». 

On parle alors de compétences facultatives : Ce sont celles jugées pertinentes à l’échelle du territoire 

et qui peuvent être exercées en plus, sous réserve d’une définition précise de leur périmètre dans les 

statuts de l’établissement public de coopération intercommunale. 



 

Lors de sa séance du 11 juillet dernier (délibération 105/2024), le conseil communautaire a approuvé 

les modifications statutaires ci-dessus présentées qui sont la déclinaison du projet de schéma de 

mutualisation des services. 

Conformément aux textes en vigueur, le conseil municipal dispose de 3 mois pour donner son avis sur 

cette modification statutaire.  

En cas d’approbation aux règles de majorité fixées, le Préfet prendra un arrêté pour acter de ces 

modifications. 

Le conseil municipal, à 1 abstention et 20 voix pour : 

DECIDE 

• D’approuver la modification statutaire telle que présentée et jointe en annexe. 

 

• D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  
 
Pour extrait conforme au registre 
 

                     Le Maire,                                                               Le secrétaire de séance, 
                     Jérôme GRAUSI                                                   Yves MARTELIN 
 

 
 

 

 


